
CHAPITRE 22

Loi modifiant la Charte de la Ville de Québec, la Charte de la
Ville de Montréal et d'autres dispositions législatives

[Sanctionnée le 22 juin 1979]
SECTION I

CHARTE DE LA VILLE DE QUEBEC

1. L'article 70 de la Charte de la Ville de Québec (1929, cha-
pitre 95) est remplacé par le suivant:

«70. La réquisition doit aussi être accompagnée d'un certi-
ficat du trésorier de la ville, constatant que le candidat ne doit
rien à la ville pour cotisations, taxes ou redevances quelconques,
ou pour quelque autre considération que ce soit.»

2 . L'article 185 de ladite charte, modifié par l'article 8 du
chapitre 110 des lois de 1930 et l'article 6 du chapitre 122 des lois
de 1930/1931, remplacé par l'article 38 du chapitre 102 des lois de
1937, modifié par l'article 6 du chapitre 104 des lois de 1938, rem-
placé par l'article 56 du chapitre 81 des lois de 1965 (1re session)
et modifié par l'article 12 du chapitre 85 des lois de 1966/1967,
l'article 11 du chapitre 68 des lois de 1970, l'article 6 du chapitre
97 des lois de 1974 et l'article 10 du chapitre 54 des lois de 1976,
est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe
7 par le suivant:

«b) le budget annuel des revenus et dépenses avant le pre-
mier décembre de chaque année, y compris les règlements impo-
sant les taxes, licences, permis ou autres redevances municipa-
les;»;

b) par le remplacement du paragraphe 10 par le suivant:

«10. Si le conseil n'adopte pas, à son tour, avant le vingt
décembre de chaque année, le budget, les règlements et les réso-
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lutions qui s'y rapportent, soumis par le comité exécutif, ils de-
viennent automatiquement en vigueur à compter de cette date. »

3 . L'article 234 de ladite charte, remplacé par l'article 10 du
chapitre 110 des lois de 1930, l'article 15 du chapitre 111 des lois
de 1935 et l'article 46 du chapitre 102 des lois de 1937, est modi-
fié par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

«Cependant le trésorier de la ville peut accorder des permis
de charretier, à compter du premier septembre, pour le reste de
l'année moyennant la moitié du prix annuel de la licence, pourvu
que ces permis ne soient donnés qu'à des charretiers faisant le
charroyage de la neige, et que lesdits charretiers soient con-
tribuables et domiciliés dans la ville.»

4 . L'article 247 de ladite charte, remplacé par l'article 47 du
chapitre 102 des lois de 1937, l'article 15 du chapitre 51 des lois
de 1948 et l'article 15 du chapitre 85 des lois de 1966/1967, est
modifié par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

«Toutes les licences exigées par la charte de la ville et ses
règlements peuvent être délivrées sur le paiement au préalable
de la moitié du prix de ladite licence, si elles sont exigibles après
le premier septembre.»

5. L'article 249 de ladite charte, remplacé par l'article 48 du
chapitre 102 des lois de 1937, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

«249. Toutes les licences que la ville est autorisée à émet-
tre en vertu de la présente charte ne valent qu'à compter du jour
où elles ont été données jusqu'au premier janvier suivant. Ces
licences peuvent être recouvrées par action pénale aux termes du
règlement qui les établit et aussi par action civile, même si le
règlement ne prévoit pas ce mode de recouvrement.»

6. L'article 250 de ladite charte est abrogé.

7. L'article 251 de ladite charte est remplacé par le suivant:

«251. Sous réserve de la Loi des exemptions de taxes
municipales (Statuts refondus, 1964, chapitre 174), tout mar-
chand, société ou compagnie de marchands, et tout agent, commis
ou employé de tel marchand, société ou compagnie de marchands
non résidents dans la ville, et n'ayant aucun bureau ou place d'af-
faires dans la ville, mais y faisant affaires, comme tel marchand,
agent ou commis ou employé de tel marchand, société ou compa-
gnie de marchands, sont tenus de prendre annuellement, au pre-
mier janvier de chaque année, une licence de la ville, avant de
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pouvoir exercer leur négoce, commerce ou affaires dans la ville,
pour laquelle licence ils doivent respectivement payer au tréso-
rier de la ville la somme fixée par les règlements de la ville, ladi-
te licence devant être prise sous peine d'une amende n'excédant
pas trois cents dollars pour chaque contravention aux dispositions
du présent article.»

8. L'article 266a de ladite charte, édicté par l'article 16 du
chapitre 102 des lois de 1939 et remplacé par l'article 18 du cha-
pitre 68 des lois de 1970, est modifié par le remplacement du pre-
mier alinéa par le suivant:

«266a . La taxe d'affaires imposée dans la ville est due et
exigible le premier janvier de chaque année ou le premier jour du
mois qui suit l'ouverture de tout établissement prévu aux articles
232 et 234 de la charte de la ville.»

9. L'article 283 de ladite charte est remplacé par le suivant:

«283. L'exercice financier commence le premier jour de
janvier et se termine le trente et unième jour de décembre de
chaque année de calendrier, ces deux jours compris, et les cotisa-
tions, droits, taxes et contributions imposés et prélevés chaque
année, sont réputés et considérés comme imposés et prélevés
pour cette période.»

10. L'article 284 de ladite charte, remplacé par l'article 53
du chapitre 102 des lois de 1937, est abrogé.

11. L'article 286 de ladite charte, remplacé par l'article 54
du chapitre 102 des lois de 1937 et l'article 21 du chapitre 68 des
lois de 1970, est modifié par le remplacement des cinq premières
lignes par ce qui suit:

«286. Il est du devoir du conseil de la ville d'affecter cha-
que année, au plus tard le vingt décembre, les sommes nécessai-
res pour couvrir les dépenses de l'exercice financier suivant, en
pourvoyant:».

12. L'article 287 de ladite charte, modifié par l'article 18 du
chapitre 111 des lois de 1935, remplacé par l'article 56 du chapitre
102 des lois de 1937, modifié par l'article 19 du chapitre 102 des
lois de 1939 et remplacé par l'article 12 du chapitre 65 des lois de
1953/1954, est modifié par le remplacement du premier alinéa par
le suivant:

«287. Le conseil, avant le vingt décembre de chaque an-
née, doit imposer une taxe qui, en sus des autres revenus de la

225

1929, c. 95,
a. 266a,
mod.

Exigibilité
de la taxe
d'affaires.

1929, c. 95,
a. 283,
remp.
Exercice
financier.

1929, c. 95,
a. 284, ab.

1929, c. 95,
a. 286,
mod.

Affectation
de sommes
pour exer-
cice sui-
vant.

1929, c. 95,
a. 287,
mod.

Imposition
de taxe.



CHAP. 22 Québec et Montréal 1979

ville, sera suffisante pour rencontrer les dépenses prévues par le
budget pour l'exercice financier suivant.»

13 . L'article 288 de ladite charte, remplacé par l'article 57
du chapitre 102 des lois de 1937 et l'article 14 du chapitre 65 des
lois de 1953/1954, est de nouveau remplacé par le suivant:

«288. Si les sommes qui doivent être votées et les taxes
qui doivent être imposées conformément aux articles 286 et 287
respectivement n'ont point été votées ou imposées selon le cas,
avant le vingt décembre, elles peuvent l'être après cette date et
les règlements nécessaires peuvent aussi être adoptés après ce
jour.»

14 . La cédule A-3 de ladite charte, remplacée par l'article
96 du chapitre 81 des lois de 1965 (1re session), est modifiée par
le remplacement de la formule intitulée «Certificat du trésorier
de la cité» par la suivante:

«Certificat du trésorier de la ville

JE, soussigné, trésorier de la Ville de Québec, certifie que le
candidat ci-dessus dénommé ne doit rien à la ville de Québec
pour cotisations, taxes ou redevances quelconques, ou pour quel-
que autre considération que ce soit.

SECTION II

CHARTE DE LA VILLE DE MONTREAL

15. L'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal (1959/
1960, chapitre 102), modifié par l'article 13 du chapitre 97 des lois
de 1960/1961 et l'article 5 du chapitre 77 des lois de 1973, est de
nouveau modifié par le remplacement du paragraphe a par le sui-
vant:

«a) le budget annuel, qui doit être produit au bureau du
greffier au plus tard le 1er décembre;».

16. L'article 522 de ladite charte, modifié par l'article 27
du chapitre 97 des lois de 1960/1961, l'article 54 du chapitre 59
des lois de 1962, l'article 19 du chapitre 70 des lois de 1963 (1re

session), l'article 9 du chapitre 71 des lois de 1964, l'article 23 du
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chapitre 86 des lois de 1966/1967 et l'article 47 du chapitre 77 des
lois de 1977, est de nouveau modifié par l'addition, à la fin, du
paragraphe suivant:

«42° Régler ou interdire, dans tout le territoire de la ville ou
dans une partie seulement, l'abattage des arbres sur la propriété
tant publique que privée.»

17. L'article 612 de ladite charte, modifié par l'article 27
du chapitre 84 des lois de 1965 (1re session), l'article 30 du chapi-
tre 86 des lois de 1966/1967, l'article 11 du chapitre 90 des lois de
1968, l'article 28 du chapitre 96 des lois de 1971 et l'article 6 du
chapitre 76 des lois de 1972, est remplacé par le suivant:

«612. Aucun permis de construction ne sera accordé

a) à moins que le terrain sur lequel doit être érigée une
construction avec ses dépendances ne forme un ou des lots
distincts sur le plan officiel du cadastre ou sur un plan de subdivi-
sion fait et déposé conformément à l'article 2175 du Code civil;

b) à moins que les services publics d'aqueduc et d'égout ne
soient établis sur la rue en bordure de laquelle on se propose
d'ériger la construction projetée, ou que des crédits n'aient été
votés à cette fin par le conseil;

c) à moins que le lot sur lequel doit être érigée une construc-
tion ne soit adjacent à une rue publique.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux
constructions pour fins agricoles sur des terres en culture ni au
résidu, par ailleurs bâtissable en vertu des règlements, d'un lot
que la ville n'a acquis qu'en partie.»

18. L'article 628 de ladite charte, remplacé par l'article 8
du chapitre 76 des lois de 1972, modifié par l'article 162 du chapi-
tre 49 des lois de 1972, l'article 4 du chapitre 76 et l'article 62 du
chapitre 77 des lois de 1973 et remplacé par l'article 66 du chapi-
tre 77 des lois de 1977, est modifié par le remplacement des deux
premiers alinéas par les suivants:

«628. Nonobstant tout règlement, contrat, résolution ou
loi inconciliable avec le présent article, la ville peut, avant le
1er novembre de chaque année, s'entendre avec chacune des cités
et villes de Westmount, Côte Saint-Luc, Outremont et Saint-
Pierre pour déterminer le prix de la fourniture de l'eau dans le
territoire de ces cités et villes; à défaut d'accord, ce prix est
déterminé par la Commission municipale du Québec avant le 1er

décembre suivant.

Chacune de ces cités et villes peut, par résolution de son
conseil, opter, pour l'avenir, de payer directement à la ville, le

227

Abattage
des arbres.

1959/1960,
c. 102, a.
612, remp.

Permis de
construc-
tion.

Excep-
tions.

1959/1960,
c. 102, a.
628, mod.

Détermina-
tion du
prix de
l'eau.

Paiement
du prix de
l'eau.



CHAP. 22 Québec et Montréal 1979

1er octobre de chaque exercice financier de cette dernière, le prix
de la fourniture de l'eau dans son territoire, y compris l'eau
mesurée par compteur à des usagers. Une telle option doit être
faite et signifiée à la ville au plus tard le 1er juillet précédant le
début d'un tel exercice pour pouvoir s'y appliquer et ne peut par
la suite être modifiée sans le consentement exprès de la ville.»

19. L'article 640 de ladite charte, remplacé par l'article 64
du chapitre 77 des lois de 1973 et l'article 69 du chapitre 77 des
lois de 1977, est modifié par le remplacement du deuxième alinéa
par le suivant:

«La ville paie, conformément à l'article 10436, la part du
coût de construction d'un égout qui n'est pas mise à la charge des
propriétaires riverains. »

20 . L'article 641 de ladite charte, remplacé par l'article 65
du chapitre 77 des lois de 1973 et l'article 71 du chapitre 77 des
lois de 1977, est de nouveau remplacé par le suivant:

«641. Dans le cas d'un lot dont le front et l'arrière sont en
bordure d'un égout, le comité exécutif est autorisé à imposer sur
le front le plein montant de la taxe d'égout; quant à l'arrière,
s'il n'est pas raccordé à l'égout qui s'y trouve, le coût de ce
dernier est payable suivant les dispositions de l'article 10436.»

2 1 . L'article 642 de ladite charte, édicté par l'article 71 du
chapitre 77 des lois de 1977, est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«642. Par règlement adopté dans le cours du mois de no-
vembre de chaque année sur le rapport du comité exécutif, et
conformément au coût moyen obtenu de la manière indiquée à
l'article 643, le conseil détermine le taux uniforme au pied linéaire
auquel le coût des égouts est mis à la charge des propriétaires
riverains en application de l'article 640.»

2 2 . L'article 643 de ladite charte, édicté par l'article 71 du
chapitre 77 des lois de 1977, est modifié par le remplacement des
trois premières lignes et du paragraphe 1 par ce qui suit:

«643. Le directeur du service des travaux publics doit,
avant le 1er novembre de chaque année, fournir au comité exécu-
tif les renseignements suivants:

1. Le coût total des égouts dont la construction a été accep-
tée définitivement ou provisoirement au cours d'une période de
trois années consécutives se terminant le 30 juin précédent;».
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2 3 . L'article 650 de ladite charte, remplacé par l'article 72
du chapitre 77 des lois de 1977, est de nouveau remplacé par le
suivant:

«650. L'exercice financier de la ville commence le 1er jan-
vier et se termine le 31 décembre suivant; toutes les taxes sont
imposées et perçues pour chaque exercice, sauf la taxe scolaire,
qui est perçue pour l'année scolaire du 1er juillet au 30 juin sui-
vant. La ville peut, par règlement, fixer la date d'exigibilité de
ces taxes.»

24 . L'article 652 de ladite charte, modifié par l'article 34 du
chapitre 96 des lois de 1971, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe a par le suivant:

«a) des recettes probables de la taxe foncière, de la taxe de
l'eau, de la taxe de services et de la taxe d'affaires de l'exercice
suivant, calculées de la manière indiquée à l'article 653, ainsi que
des versements de répartitions d'améliorations locales à échoir
durant l'exercice;»;

b) par la suppression du paragraphe e.

25. L'article 654 de ladite charte, modifié par l'article 67 du
chapitre 77 des lois de 1973, est de nouveau modifié par la sup-
pression du paragraphe c.

26. L'article 669 de ladite charte, remplacé par l'article 36
du chapitre 97 des lois de 1960/1961 et l'article 10 du chapitre 76
des lois de 1972, est de nouveau remplacé par le suivant:

«669. Le comité exécutif doit adopter, au plus tard le 1er

décembre de chaque année, les règlements et résolutions requis
pour imposer les taxes, permis et licences compris dans le revenu
probable de l'exercice suivant et le budget.»

27. L'article 670 de ladite charte, modifié par l'article 37 du
chapitre 97 des lois de 1960/1961 et l'article 11 du chapitre 76 des
lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des trois premières lignes par ce qui
suit:

«670. Le comité exécutif doit déposer au bureau du gref-
fier, au plus tard le 1er décembre, les documents suivants:»;

b) par la suppression du paragraphe f.

28 . L'article 675 de ladite charte, remplacé par l'article 23
du chapitre 70 des lois de 1963 (1re session) et l'article 13 du chapi-
tre 76 des lois de 1972, est de nouveau remplacé par le suivant:
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«675. Si le conseil n'adopte pas avant le 15 décembre le
budget, les règlements et les résolutions mentionnés à l'article
670, ceux-ci deviennent automatiquement en vigueur à partir de
cette date.»

29 . L'article 681a de ladite charte, édicté par l'article 13
du chapitre 52 des lois de 1976, est modifié:

a) par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«681a . La ville doit, au plus tard le 30 septembre, adopter
le programme de ses immobilisations pour les trois exercices
financiers subséquents. Cette adoption requiert le vote de la
majorité des membres du conseil présents.»;

b) par le remplacement du troisième alinéa par le suivant:

«Le programme adopté en vertu du présent article doit être
transmis au ministre des affaires municipales au cours du mois
d'octobre suivant son adoption. Le ministre peut décréter que la
transmission de ce programme se fait au moyen du formulaire
qu'il fournit à cette fin. Il peut aussi exiger, par la voie de ce
formulaire ou de toute autre manière, que la ville lui fournisse
quelque information relative à ce programme, même si telle
information n'est pas prévue au présent article. »

30 . Les articles 682 à 690, 692 à 700 et 702 de ladite charte
sont abrogés.

3 1 . L'article 730 de ladite charte est modifié par le rempla-
cement du deuxième alinéa par le suivant:

«Il doit déposer ces états et rapports au bureau du greffier
au plus tard le 31 mars à moins que, sur rapport du comité exécu-
tif, le conseil ne lui accorde un délai additionnel qui ne doit pas
excéder un mois. »

3 2 . L'article 733 de ladite charte, remplacé par l'article 90
du chapitre 77 des lois de 1977, est modifié par le remplacement
des cinq premières lignes du premier alinéa du paragraphe 4 par
ce qui suit:

«4. Au plus tard le 31 août de chaque année, le vérifica-
teur doit remettre au comité exécutif le résultat de sa vérifica-
tion pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre précé-
dent et indiquer tout fait et toute irrégularité qu'il a constatés et
qui, d'après lui, méritent d'être signalés, notamment les cas où il
a constaté que:».

3 3 . L'article 734 de ladite charte est modifié par le rem-
placement du premier alinéa par le suivant:
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«734. Le conseil doit, tous les trois ans, sur rapport du co-
mité exécutif, nommer deux vérificateurs, choisis hors de ses
membres et des fonctionnaires de la ville et chargés de lui faire
chaque année un rapport sur les comptes de la ville et sur le bilan
et l'état des revenus et dépenses dressés par le directeur des fi-
nances suivant les dispositions de l'article 730 pour chaque exer-
cice compris dans les trois ans à compter du 1er janvier suivant
leur nomination.»

34 . L'article 739 de ladite charte, modifié par l'article 30 du
chapitre 84 des lois de 1965 (1re session), est de nouveau modi-
fié par le remplacement du paragraphe a du premier alinéa par le
suivant:

«a) sans l'approbation de la Commission municipale du Qué-
bec et contrairement aux articles 721 à 749, la ville contracte un
emprunt ou passe un contrat ou un marché pour un terme excé-
dant un an et entraînant une dépense imputable sur le revenu
d'un exercice subséquent; ou».

35 . L'article 814 de ladite charte est modifié par le rempla-
cement des deux premiers alinéas par les suivants:

«814. La ville peut, à la discrétion du conseil, aux condi-
tions et avec les restrictions qu'il détermine, imposer et perce-
voir sous forme de permis ou de licence, les taxes spéciales
prévues par les articles 801, 802, 803, 805, 807 et 808; ces taxes
sont exigibles annuellement le 1er janvier.

Le conseil peut toutefois autoriser le directeur des finances
à émettre, à compter du 1er juillet, des permis ou licences moyen-
nant le paiement de la moitié du coût annuel.»

36 . L'article 840 de ladite charte, remplacé par l'article 33
du chapitre 70 des lois de 1963 (lre session), est de nouveau
remplacé par le suivant:

«840. Le rôle de perception des taxes foncières n'est sujet
ni à revision ni à homologation. Dès qu'il est complété, le direc-
teur des finances annonce par avis public, suivant la formule 31,
que le rôle est complété et a été déposé à son bureau. Il re-
quiert des personnes tenues au paiement des sommes mention-
nées dans le rôle l'acquittement, sans autre avis, de leurs rede-
vances, à son bureau, à la date et selon les modalités fixées par
règlement. »

37. L'article 888 de ladite charte, remplacé par l'article 73
du chapitre 59 des lois de 1962 et l'article 38 du chapitre 70 des
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lois de 1963 (lre session), est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«888. Le directeur des finances doit, avant le 1er juillet
de chaque année, préparer un avis à l'adresse du dernier proprié-
taire inscrit au rôle de perception pour chaque immeuble sur
lequel des taxes foncières sont dues et exigibles.»

38 . L'article 961 de ladite charte est modifié par le rempla-
cement du deuxième alinéa par le suivant:

«Le coût de l'acquisition, du déblaiement et du nettoyage
des terrains en question, lorsqu'il est imputé sur un emprunt,
est traité à toute fin que de droit comme étant une amélioration
locale.»

3 9 . L'article 964 de ladite charte, modifié par l'article 54 du
chapitre 97 des lois de 1960/1961 et l'article 49 du chapitre 86
des lois de 1966/1967, est de nouveau modifié par le remplace-
ment du paragraphe c par le suivant:

«c) emprunter les fonds nécessaires pour la réalisation des
fins susdites suivant les formalités prescrites par la loi pour les
emprunts de la ville;».

4 0 . L'article 969 de ladite charte, modifié par l'article 48 du
chapitre 96 des lois de 1971, est de nouveau modifié par le rem-
placement du paragraphe a du deuxième alinéa par le suivant:

«a) payer elle-même ce coût, en totalité ou en partie, suivant
les dispositions de l'article 10436, ou».

4 1 . L'article 1002 de ladite charte, remplacé par l'article 25
du chapitre 90 des lois de 1968, est de nouveau remplacé par le
suivant:

«1002. Lorsqu'un immeuble est exproprié en entier, les
versements non échus des taxes d'expropriation et d'améliora-
tions locales qui le grèvent sont payables conformément à l'article
10436.»

42 . L'article 1003 de ladite charte est abrogé.

4 3 . L'article 1005 de ladite charte, remplacé par l'article 26
du chapitre 90 des lois de 1968, est de nouveau remplacé par le
suivant:

«1005. Si le front d'un immeuble grevé de taxes d'expro-
priation ou d'améliorations locales est réduit par suite d'une
expropriation, la proportion des versements non échus de ces
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taxes correspondant à la partie du front ainsi réduit est payable
suivant les dispositions de l'article 10436, et la ville conserve,
pour le reste, son privilège sur le résidu de l'immeuble.»

4 4 . L'article 1006 de ladite charte, remplacé par l'article 27
du chapitre 90 des lois de 1968, est de nouveau remplacé par le
suivant:

«1006. Quand un terrain grevé d'une taxe d'expropriation
basée sur sa valeur est exproprié en partie, la proportion des
versements non échus de cette taxe correspondant à la valeur
municipale de la partie expropriée, telle qu'établie lors de la pré-
paration du rôle de répartition de cette taxe, est payable suivant
les dispositions de l'article 1043b, et la ville conserve pour le solde
son privilège sur le résidu du terrain.»

4 5 . L'article 1015 de ladite charte, remplacé par l'article 71
du chapitre 77 des lois de 1973 et l'article 139 du chapitre 77
des lois de 1977, est modifié par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant:

«La ville paie, conformément à l'article 1043b, la part du
coût de construction d'un trottoir qui ne peut être mise à la
charge d'un propriétaire riverain.»

46 . L'article 1015a de ladite charte, édicté par l'article 28
du chapitre 90 des lois de 1968 et remplacé par l'article 140 du
chapitre 77 des lois de 1977, est de nouveau remplacé par le
suivant:

«1015a . Lorsqu'un rapport du directeur du service des
travaux publics constate qu'un propriétaire est déjà imposé pour
un trottoir en proportion de l'étendue du front de son immeuble,
le comité exécutif peut décréter que le coût du trottoir à l'arrière
du même immeuble est payable par la ville en totalité ou dans
une proportion qu'il détermine, selon les dispositions de l'article
1043b.»

47. L'article 1015c de ladite charte, édicté par l'article 72
du chapitre 77 des lois de 1973 et remplacé par l'article 141 du
chapitre 77 des lois de 1977, est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«1015c . Par règlement adopté dans le cours du mois de
novembre de chaque année sur le rapport du comité exécutif et
conformément au coût moyen obtenu de la manière indiquée à
l'article 1016, le conseil détermine le taux uniforme à la verge
carrée auquel le coût des trottoirs est mis à la charge des proprié-
taires riverains en application de l'article 1015. »
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4 8 . L'article 1016 de ladite charte, remplacé par l'article 73
du chapitre 77 des lois de 1973 et l'article 142 du chapitre 77 des
lois de 1977, est de nouveau remplacé par le suivant:

«1016. Le directeur du service des travaux publics doit,
avant le 1er novembre de chaque année, fournir au comité exécu-
tif les renseignements suivants:

1. le coût total des trottoirs dont la construction a été accep-
tée provisoirement au cours d'une période de trois années consé-
cutives se terminant le 31 août précédent; ce coût ne comprend
pas les dépenses accessoires ne se rapportant pas directement
aux trottoirs, comme un changement de conduite d'eau, de gaz ou
d'autres travaux semblables;

2. la superficie en verges carrées des trottoirs;

3. le coût moyen à la verge carrée obtenu en divisant le coût
total mentionné au paragraphe 1 par la mesure de superficie éta-
blie au paragraphe 2.»

4 9 . L'article 1018 de ladite charte, remplacé par l'article 74
du chapitre 77 des lois de 1973 et l'article 144 du chapitre 77 des
lois de 1977, est modifié par le remplacement du quatrième alinéa
par le suivant:

«La ville paie, conformément à l'article 10436, le solde du
coût mis à la charge des propriétaires riverains en vertu du pré-
sent article.»

50 . L'article 1018a de ladite charte, édicté par l'article 74
du chapitre 77 des lois de 1973 et modifié par l'article 145 du cha-
pitre 77 des lois de 1977, est de nouveau modifié par le rempla-
cement du premier alinéa par le suivant:

«1018a . Par règlement adopté dans le cours du mois de
novembre de chaque année sur le rapport du comité exécutif et
conformément au coût moyen obtenu de la manière indiquée à
l'article 1018b, le conseil détermine le taux uniforme à la verge
carrée auquel le coût du pavage est mis à la charge des proprié-
taires riverains, en application de l'article 1018.»

5 1 . L'article 10186 de ladite charte, édicté par l'article 74
du chapitre 77 des lois de 1973 et remplacé par l'article 146 du
chapitre 77 des lois de 1977, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

«1018b . Le directeur du service des travaux publics doit,
avant le 1er novembre de chaque année, fournir au comité exécu-
tif les renseignements suivants:
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1. le coût total des pavages dont la construction a été accep-
tée provisoirement au cours d'une période de trois années consé-
cutives se terminant le 31 août précédent;

2. la superficie en verges carrées desdits pavages;

3. le coût moyen à la verge carrée obtenu en divisant le coût
total par la superficie. »

52. L'article 1020 de ladite charte, édicté par l'article 76 du
chapitre 77 des lois de 1973 et remplacé par l'article 148 du chapi-
tre 77 des lois de 1977, est de nouveau remplacé par le suivant:

«1020. Lorsqu'un rapport du directeur du service des tra-
vaux publics constate qu'un propriétaire est déjà imposé pour un
pavage en proportion de l'étendue en front de son immeuble, le
comité exécutif peut décréter que le coût du pavage à l'arrière
du même lot est payable par la ville en totalité ou dans une pro-
portion qu'il détermine selon les dispositions de l'article 1043b.»

53. L'article 1022 de ladite charte est remplacé par le sui-
vant:

«1022. Chaque année, le directeur des finances prépare
un état indiquant les dépenses encourues par la ville, pour sa
quote-part du coût des pavages, suivant les rôles en vigueur, et
une estimation des dépenses qu'elle devra encourir, à ce titre,
d'après les rôles qui deviendront en vigueur au cours de l'exer-
cice suivant.»

54. L'article 1023 de ladite charte, remplacé par l'article 33
du chapitre 90 des lois de 1968, est de nouveau remplacé par le
suivant:

«1023. La ville doit, quand cet état est terminé, pourvoir
au paiement du montant qui y figure, suivant les prescriptions de
l'article 10436.»

55. L'article 1024 de ladite charte, remplacé par l'article 34
du chapitre 90 des lois de 1968 et l'article 78 du chapitre 77 des
lois de 1973, est de nouveau remplacé par le suivant:

«1024. La ville paie, suivant les dispositions de l'article
10436, toutes les dépenses relatives à la construction et à la réfec-
tion du pavage qui ne sont pas mises à la charge des propriétaires
riverains.»

56. L'article 1043 de ladite charte, remplacé par l'article 37
du chapitre 90 des lois de 1968, est de nouveau remplacé par les
suivants:
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«1043 . La ville ne peut cependant percevoir des proprié-
taires l'intérêt de plus d'une année antérieure à la mise en vi-
gueur du rôle de répartition; le surplus d'intérêt, s'il en est, sur
les sommes dépensées pour les fins visées à l'article 1042 est
payable suivant les dispositions de l'article 10436.

Le présent article ne s'applique pas à l'intérêt sur le coût des
pavages.

"1043a . La part des propriétaires dans le coût des expro-
priations et de la construction des pavages et trottoirs perma-
nents, égoûts et autres améliorations est financée à même les
emprunts contractés pour ces fins.

"1043b. La part de la ville dans le coût des expropriations
et de la construction des pavages et trottoirs permanents, égouts
et autres améliorations est financée

a) à même les crédits votés dans le budget de l'exercice au
cours duquel l'amélioration est autorisée; ou

b) à même les emprunts contractés pour ces fins.

Dans ce dernier cas, cette part est remboursée au terme que
fixe le conseil sur rapport du comité exécutif. Ce terme ne doit
pas cependant excéder vingt ans et commence à courir à compter
du 1er octobre suivant l'année civile de l'entrée en vigueur du
rôle. »

57. L'article 1044 de ladite charte, modifié par l'article 38
du chapitre 90 des lois de 1968, est de nouveau modifié par le
remplacement des deux premières lignes par ce qui suit:

«1044. Sont aussi payables suivant les dispositions de
l'article 10436:».

58. Ladite charte est modifiée par l'insertion, après l'article
1045, des suivants:

«1045a . L'intérêt sur le coût d'une amélioration locale ou
sur la partie non remboursée de ce coût est imputé annuellement
sur le compte de cette amélioration au taux fixé annuellement
par le conseil pour chaque exercice lors de l'adoption du budget.

«1045b . Tout immeuble appartenant à la ville est considé-
ré comme appartenant à un particulier aux fins de dresser un rô-
le de répartition.»

59. L'article 1048 de ladite charte, modifié par l'article 159
du chapitre 77 des lois de 1977, est de nouveau modifié par le
remplacement du cinquième alinéa par le suivant:
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«Ces taxes constituent des créances privilégiées sur les im-
meubles des propriétaires visés à l'article 1045 et sont recouvra-
bles de la même manière que les autres taxes foncières et doivent
être versées au fonds général. »

6 0 . L'article 1052 de ladite charte, remplacé par l'article 161
du chapitre 96 des lois de 1971, est de nouveau remplacé par le
suivant:

«1052. Dans les cas visés par les articles 1049, 1050 et
1051, la résolution du comité exécutif ne s'applique à aucun im-
meuble sur lequel la taxe imposée n'excède pas cent dollars;
celle-ci doit être payée entièrement à la date de son imposition.»

6 1 . L'article 1057 de ladite charte, remplacé par l'article
162 du chapitre 77 des lois de 1977, est de nouveau remplacé par
le suivant:

«1057. Lorsque le coût de travaux permanents est mis
partiellement à la charge des propriétaires riverains et partielle-
ment à celle de la ville, cette dernière partie est payée suivant
les dispositions de l'article 10436.»

6 2 . L'article 1073 de ladite charte, modifié par l'article 42
du chapitre 90 des lois de 1968, est de nouveau modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant:

«1073. Lorsque la ville, à la suite de procédures en expro-
priation, est devenue et est demeurée propriétaire du résidu d'un
lot inutilisable pour elle, ce résidu, pourvu que l'une ou l'autre des
alternatives prévues par l'article 1046 se soit réalisée, est impo-
sable pour sa quote-part du coût des améliorations locales, mais
celle-ci doit être payée, au fur et à mesure de l'échéance des
versements, suivant les dispositions de l'article 10436, tant que la
ville en reste propriétaire.»

SECTION III

AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

6 3 . L'article 478a de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193), édicté par l'article 15 du chapitre
52 des lois de 1977, est modifié par le remplacement du troisième
alinéa du paragraphe 5 par le suivant:

«La Ville de Québec doit adopter le programme de ses immo-
bilisations au plus tard le 20 décembre et le transmettre au mi-
nistre des affaires municipales au cours du mois de janvier sui-
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vant son adoption, sous réserve des autres dispositions du pré-
sent article, mutatis mutandis.»

6 4 . L'article 7 de la Loi sur l'évaluation foncière (1971, cha-
pitre 50), modifié par l'article 3 du chapitre 46 des lois de 1972,
l'article 71 du chapitre 6 des lois de 1972 et l'article 3 du chapitre
31 des lois de 1973, remplacé par l'article 6 du chapitre 68 des lois
de 1975 et modifié par l'article 2 du chapitre 59 des lois de 1978,
est de nouveau modifié par le remplacement du troisième alinéa
du paragraphe 1 par le suivant:

«Le rôle doit aussi indiquer tout immeuble qui peut être
assujetti à la surtaxe sur les terrains vagues desservis prévue par
l'article 521a de la Loi des cités et villes ou par l'article 696b du
Code municipal, si la corporation municipale adopte une résolu-
tion à cet effet au plus tard le 31 mars précédant l'entrée en
vigueur du rôle; s'il y a lieu, la corporation municipale transmet
sans délai cette résolution à la municipalité qui exerce la compé-
tence en matière d'évaluation foncière à l'égard de cette corpora-
tion municipale; cette résolution doit être transmise à l'évaluateur
dans les quinze jours de son adoption ou de sa réception par la
municipalité, selon le cas; l'évaluateur peut faire les inscriptions
pertinentes même si la résolution a été adoptée ou transmise
après l'expiration du délai fixé. »

6 5 . L'article 8 de ladite loi, remplacé par l'article 4 du cha-
pitre 31 des lois de 1973 et modifié par l'article 7 du chapitre 68
des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«8. Sauf dispositions contraires de la présente loi, tous les
immeubles doivent être inscrits au rôle et ils doivent l'être à leur
valeur réelle le premier janvier précédant le dépôt de ce rôle.
Sous réserve des exemptions prévues dans la présente loi, les
immeubles portés au rôle sont imposables.»

66 . L'article 23 de ladite loi, modifié par l'article 14 du cha-
pitre 31 des lois de 1973 et l'article 10 du chapitre 68 des lois de
1975, est de nouveau modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

«23. L'évaluateur signe le rôle et, entre le huit et le quinze
novembre, il le dépose au bureau du greffier de la corporation
municipale. Si l'évaluateur est une société ou une corporation,
sa signature doit être apposée par un signataire autorisé.»

67 . L'article 24 de ladite loi, modifié par l'article 15 du cha-
pitre 31 des lois de 1973 et remplacé par l'article 11 du chapitre
68 des lois de 1975, est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant:
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«L'avis doit aussi mentionner, adresse à l'avenant, que toute
plainte accompagnée d'une copie ou d'un fac-similé du compte de
taxes doit être déposée soit au bureau du greffier de la corpo-
ration municipale, s'il s'agit d'un rôle fait par la corporation de
comté, soit au bureau de revision ayant juridiction, s'il s'agit de
quelque autre rôle, et indiquer en plus que ce dépôt doit avoir
lieu avant le premier mai.»

68. L'article 25 de ladite loi, remplacé par l'article 9 du
chapitre 46 des lois de 1972 et l'article 16 du chapitre 31 des lois
de 1973 et modifié par l'article 12 du chapitre 68 des lois de 1975,
est de nouveau modifié par lé remplacement du premier alinéa
par le suivant:

«25. Avant le premier mars qui suit la publication de l'avis
prévu à l'article 24, le greffier de la corporation municipale expé-
die par la poste à chacun des contribuables inscrits au rôle un avis
lui indiquant les immeubles portés à son nom, la valeur inscrite
pour chacun d'eux, la dénomination pour fins de cotisations
scolaires, la façon de formuler une plainte et le délai dans lequel
une plainte doit être déposée; l'avis d'évaluation doit être accom-
pagné du compte de taxes foncières générales municipales. »

69 . L'article 5 de la Loi concernant le déficit olympique
de la Ville de Montréal et modifiant la Charte de la Ville de
Montréal (1976, chapitre 52) est modifié par le remplacement du
quatrième alinéa par le suivant:

«Les taux de cette taxe doivent être établis annuellement de
manière qu'ils soient suffisants pour assurer, au fur et à mesure
des échéances établies dans un tableau d'amortissement à être
annexé au règlement, le remboursement du capital et le paie-
ment des intérêts d'une dette amortie sur vingt ans, dont le
capital serait identique au capital de l'emprunt effectivement
contracté au moyen d'une ou plusieurs émissions en vertu de
l'article 3 et qui serait assujetti à un taux d'intérêt à être déter-
miné par ledit règlement. L'établissement de ces taux de taxation
incombe au directeur des finances de la ville qui doit, au plus tard
le 30 novembre de chaque année, soumettre lesdits taux à Pappro-
bation, avec ou sans modification, du lieutenant-gouverneur en
conseil.»

SECTION IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

70. L'exercice financier de la Ville de Québec et de la Ville
de Montréal pour l'année 1979 commence le 1er mai et se termine
le 31 décembre.
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7 1 . Aux fins de l'article 70, toute expression mentionnée
dans la Charte de la Ville de Québec, la Charte de la Ville de
Montréal, dans une autre loi ou dans un règlement, un arrêté,
une ordonnance ou une résolution, qui se rapporte à l'exercice
financier de la Ville de Québec et de la Ville de Montréal ou à une
taxe annuelle prélevée par celles-ci, doit s'interpréter comme se
rapportant à la période fixée à cet article.

72 . Pour l'exercice financier prévu à l'article 70, les mots
«premier novembre» mentionnés au deuxième alinéa de l'article
814 de la Charte de la Ville de Montréal doivent se lire «premier
septembre».

7 3 . Pour l'exercice financier prévu à l'article 70, la taxe
spéciale olympique visée par la Loi concernant le déficit olym-
pique de la Ville de Montréal et modifiant la Charte de la Ville
de Montréal n'est imposée et prélevée que pour les deux tiers du
montant de l'échéance établie pour cet exercice financier dans le
tableau d'amortissement annexé au règlement adopté en vertu de
l'article 3 de cette loi. Le solde est puisé au fonds général de la
Ville de Montréal.

74 . Pour l'exercice financier prévu à l'article 70, les mots
«avant le premier décembre de chaque année» mentionnés au
sous-paragraphe b du paragraphe 7 de l'article 185 de la Charte
de la Ville de Québec doivent se lire «au plus tard deux semai-
nes après l'entrée en vigueur de la Loi modifiant la Charte de la
Ville de Québec, la Charte de la Ville de Montréal et d'autres
dispositions législatives (1979, chapitre 22)». De même, les mots
«avant le vingt décembre de chaque année» mentionnés au para-
graphe 10 de l'article 185 et à l'article 287 de cette charte et les
mots «au plus tard le vingt décembre» mentionnés à l'article
286 de cette charte doivent se lire «au plus tard un mois après
l'entrée en vigueur de la Loi modifiant la Charte de la Ville
de Québec, la Charte de la Ville de Montréal et d'autres dis-
positions législatives».

Le budget adopté conformément aux modifications apportées
par le présent article remplace le budget adopté par le conseil de
la Ville de Québec pour l'exercice financier commençant en 1979
conformément à la Charte de cette ville avant qu'elle ne soit mo-
difiée par la présente loi.

75. Malgré toute disposition contraire, le greffier de la
Ville de Québec doit, pour l'exercice financier de 1980, expédier
l'avis d'évaluation et le compte de taxes foncières générales muni-
cipales mentionnés à l'article 25 de la Loi sur l'évaluation foncière
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avant le 1er juin 1980. Le dépôt d'une plainte, conformément à
l'article 24 de cette loi, doit avoir lieu avant le 1er août 1980.

SECTION v

DISPOSITIONS FINALES

76. Malgré toute disposition contraire, à l'égard de la Ville
de Montréal, la taxe prévue à l'article 248a de la Loi de la Com-
munauté urbaine de Montréal (1969, chapitre 84) est imposée
pour une période de douze mois, du 1er mai au 30 avril.

77. Les articles 19, 20, 24, 30, 34, 38, 39, 40, 41, 43 à 46,
49, 52, 54 à 59, 61 et 62 de la présente loi ont effet depuis le
1er mai 1978.

78. L'article 73 a effet depuis le 1er mars 1979.

79. L'article 25, le paragraphe b de l'article 27 et les arti-
cles 70 à 72 et 76 ont effet depuis le 1er avril 1979.

8 0 . Les articles 1 à 6, 10 à 12, 14, 15, 18, 21, 22, 26, le para-
graphe a de l'article 27 et les articles 28, 29, 36, 37, 42, 47, 48,
50, 51, 53, 60, 63, 64, 66 et 74 ont effet depuis le 1er mai 1979.

8 1 . L'article 65 a effet, à l'égard du rôle d'une corporation
municipale visée par une ordonnance rendue en vertu de l'article
108 de la Loi sur l'évaluation foncière, à compter du début de
l'exercice financier qui précède immédiatement celui déterminé
par l'ordonnance ou par la résolution visée au paragraphe 4 de cet
article, selon le cas.

8 2 . La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction,
à l'exception de l'article 13 qui entrera en vigueur le 20 décembre
1979, des articles 7 à 9, 23, 31, 33, 35, 67 et 68 qui entreront en
vigueur le 1er ianvier 1980 et de l'article 32 qui entrera en vigueur
le 1er février 1980.
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